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Accord de libre-échange entre l'Union européenne et ses États membres, d'une part, et la République de Corée, d'autre part


Annexes au chapitre 14 sur le règlement des différends

ANNEXE 14-A
MÉCANISME DE MÉDIATION POUR LES MESURES NON TARIFAIRES

Article 1: Objectif

L'objectif de la présente annexe est de faciliter la recherche d'une solution mutuellement acceptable aux mesures non tarifaires qui ont un effet néfaste sur le commerce entre les parties au moyen d'une procédure détaillée et expéditive, avec l'assistance d'un médiateur.
Article 2: Champ d'application

Le mécanisme de médiation s'applique à toute mesure, autre que les droits de douane, qui, de l'avis d'une partie, affecte défavorablement le commerce entre les parties et qui se rapporte à tout aspect relevant de l'accès au marché pour les marchandises
, y compris au titre du chapitre deux (Traitement national et accès au marché pour les marchandises) et de ses annexes.

Section A

Procédure relative au mécanisme de médiation
Article 3: Lancement de la procédure de médiation

1.
Une partie peut demander à tout moment l'ouverture d'une procédure de médiation avec l'autre partie. Cette demande doit être adressée à l'autre partie par écrit. La demande doit être suffisamment détaillée pour présenter clairement les préoccupations de la partie requérante et doit:

a)
identifier la mesure spécifique en cause;

b)
formuler les effets négatifs qui, selon la partie requérante, affectent le commerce entre les parties; et

c)
expliquer en quoi, selon la partie requérante, ces effets sur le commerce sont liés à la mesure.

2.
La partie qui reçoit la demande la considère favorablement et y répond par écrit dans les 15 jours de sa réception.

Article 4: Sélection du médiateur

1.
Au lancement de la procédure de médiation, les parties sont invitées à convenir d'un médiateur au plus tard 15 jours après la réception de la réponse à la demande. Si les parties ne peuvent convenir du médiateur dans le délai imparti, chaque partie peut demander la désignation du médiateur par tirage au sort. Dans les cinq jours de la soumission de la demande, chaque partie établit une liste d'au moins trois personnes, qui ne sont pas des ressortissants de cette partie, remplissent les conditions du paragraphe 2 et peuvent faire fonction de médiateur. Dans les cinq jours suivant la soumission de la liste, chaque partie sélectionne au moins un nom dans la liste de l'autre partie. Le président du comité «Commerce» ou son suppléant sélectionne alors le médiateur par tirage au sort parmi les noms sélectionnés. La sélection par tirage au sort se fait en présence de représentants des parties et dans les 15 jours de la soumission de la demande de désignation par tirage au sort.

2.
Le médiateur est un expert du domaine auquel la mesure en question se rapporte
. Le médiateur aide, de manière impartiale et transparente, les parties à clarifier la mesure et ses effets possibles sur le commerce et à parvenir à une solution mutuellement acceptable.

Article 5: Règles de la procédure de médiation

1.
Lors de la phase initiale de la procédure, dans les 10 jours de la désignation du médiateur, la partie ayant lancé la procédure de médiation présente, par écrit, au médiateur et à l'autre partie, une description détaillée du problème et, en particulier, du fonctionnement de la mesure en cause et de ses effets sur le commerce. Dans les 20 jours suivant la date de cette communication, l'autre partie peut soumettre, par écrit, ses commentaires concernant la description du problème. Chaque partie peut inclure dans sa description ou ses commentaires toute information qu'elle juge pertinente.

2.
Le médiateur peut décider de la manière la plus appropriée de mener la phase initiale, en particulier de l'opportunité de consulter les parties conjointement ou individuellement, de consulter des experts ou acteurs concernés ou de demander leur assistance.

3.
À la suite de la phase initiale, le médiateur peut émettre un avis consultatif et proposer une solution à l'attention des parties. Dans cet avis, le médiateur ne juge pas si la mesure en cause est compatible ou non avec le présent accord et ne met pas en question la légitimité des objectifs politiques de la mesure. Le médiateur peut rencontrer les parties individuellement ou conjointement afin de faciliter l'adoption d'une solution mutuellement acceptable. Cette étape de la procédure doit normalement être accomplie dans les 60 jours suivant la date de la désignation du médiateur.

4.
La procédure est confidentielle et a lieu sur le territoire de la partie à laquelle la demande a été adressée ou, de commun accord, en un autre endroit ou par d'autres moyens.

5.
La procédure se termine:

a)
par la signature d'un accord de règlement par les parties, à la date de signature;

b)
par un accord mutuel des parties à n'importe quel stade de la procédure, à la date de cet accord;

c)
par une déclaration écrite du médiateur, après consultation des parties, que d'autres efforts de médiation ne sont plus justifiés; ou

d)
par une déclaration écrite d'une partie, après recherche de solutions mutuellement acceptables dans le cadre de la procédure de médiation et après examen des avis consultatifs et des propositions du médiateur.

Section B

Mise en œuvre

Article 6: Mise en œuvre d'une solution mutuellement acceptée

1.
Lorsque les parties sont convenues d'une solution, chaque partie prend, sans retard indu, les mesures nécessaires à la mise en œuvre de la solution mutuellement acceptée.

2.
La partie qui agit informe l'autre partie par écrit des mesures ou décisions qu'elle prend pour mettre en œuvre la solution mutuellement acceptée.

Section C

Dispositions générales

Article 7: Rapport avec le règlement des différends

1.
La procédure relevant de ce mécanisme de médiation n'a pas pour objet de servir de base aux procédures de règlement des différends au titre du présent accord ou d'un autre accord. Les parties s'abstiennent de s'appuyer sur ou de présenter comme élément probant dans les procédures de règlement des différends:

a)
les positions prises par l'autre partie dans le cadre de la procédure de médiation;

b)
le fait que l'autre partie s'est déclarée prête à accepter une solution à la mesure non tarifaire sous réserve de médiation; ou

c)
les propositions faites par le médiateur.


2.
Le mécanisme de médiation est sans effet sur les droits et obligations des parties au titre du chapitre quatorze (Règlement des différends).

Article 8: Délais

Tout délai mentionné dans la présente annexe peut être prolongé par accord mutuel des parties.

Article 9: Coûts

1.
Chaque partie supporte ses propres frais découlant de sa participation à la procédure de médiation.

2.
Les parties partagent les frais découlant des aspects organisationnels, y compris les frais du médiateur.

Article 10: Réexamen

1.
Les parties conviennent que toute matière ne relevant pas du champ d'application de l'article 14.2, sera soumise au mécanisme de médiation si les membres de l'OMC conviennent de l'établissement d'un mécanisme
 correspondant qui couvre cette matière. L'extension du champ d'application prend cours à compter de la date d'application de ce dernier accord. Elle s'applique également à toute nouvelle extension du champ d'application du mécanisme correspondant de l'OMC.

2.
Cinq ans après l'entrée en vigueur du présent accord, les parties se consultent sur la nécessité de modifier le mécanisme de médiation sur la base de l'expérience acquise et de l'élaboration d'un mécanisme correspondant à l'OMC.

ANNEXE 14-B

RÈGLES DE PROCÉDURE EN MATIÈRE D'ARBITRAGE

Article premier: Dispositions générales

1.
Les définitions qui suivent s'appliquent au chapitre quatorze et à la présente annexe:


«conseiller» désigne une personne engagée par une partie pour conseiller ou assister cette partie dans le cadre d'une procédure d'arbitrage;


«arbitre» désigne un membre d'un groupe spécial d'arbitrage constitué conformément à l'article 14.5;



«assistant» désigne une personne qui, dans le cadre du mandat d'un arbitre, effectue des recherches ou fournit une assistance;


«représentant d'une partie» désigne un fonctionnaire ou toute autre personne nommée par une administration ou un service administratif d'une partie conformément à sa législation;


«partie plaignante» désigne toute partie qui demande la constitution d'un groupe spécial d'arbitrage au titre de l'article 14.4;


«partie mise en cause» désigne la partie à laquelle il est reproché d'avoir enfreint les dispositions visées à l'article 14.2;


«groupe spécial d'arbitrage» désigne un groupe constitué conformément à l'article 14.5; et


«jour» désigne un jour calendrier.

2.
La partie mise en cause est responsable de l'administration logistique de la procédure de règlement des différends, en particulier de l'organisation des audiences, sauf s'il en est convenu autrement. Les parties partagent les frais découlant des aspects organisationnels, y compris les frais des arbitres.

Article 2: Notifications

1.
Les parties et le groupe spécial d'arbitrage transmettent leurs demandes, avis, communications écrites ou autres documents par remise contre reçu, par courrier postal en recommandé, par messagerie, par télécopie, par télex, par télégramme ou par tout autre moyen de télécommunication qui permet un enregistrement de l'envoi.

2.
Une partie adresse un exemplaire de chacune de ses communications écrites à l'autre partie et à chacun des arbitres. Une copie du document est également fournie sous forme de courrier électronique.

3.
Toutes les notifications sont adressées au ministère coréen des affaires étrangères et du commerce, ou sa nouvelle dénomination, et à la direction générale du Commerce de la Commission de l'Union européenne, respectivement.

4.
Les erreurs mineures d'écriture qui se sont glissées dans une demande, un avis, une communication écrite ou tout autre document relatif aux travaux du groupe spécial d'arbitrage peuvent être corrigées au moyen de l'envoi d'un nouveau document indiquant clairement les changements.

5.
Si le dernier jour fixé pour l'envoi d'un document correspond à un jour férié ou à un jour de repos légal en Corée ou dans l'Union européenne, ce document peut être remis le jour ouvrable suivant.

Article 3: Début de l'arbitrage

1.
a)
Si, conformément à l'article 14.5, les membres du groupe spécial d'arbitrage sont sélectionnés par tirage au sort, le président du comité «Commerce», ou son suppléant, sélectionne les arbitres dans les cinq jours de la requête visée à l'article 14.5, paragraphe 3. La sélection se fait en présence d'un représentant de chaque partie, à moins qu'une partie s'abstienne de désigner son représentant.

b)
À moins qu'elles n'en conviennent autrement, les parties rencontrent le groupe spécial d'arbitrage dans les sept jours suivant sa constitution afin de régler les modalités que les parties ou le groupe spécial d'arbitrage jugent appropriées, notamment la rémunération à verser et les frais à rembourser aux arbitres, dans le respect des normes de l'OMC.

2.
a)
À moins que les parties n'en conviennent autrement, dans les cinq jours suivant la date de constitution du groupe spécial d'arbitrage, celui-ci a pour mandat:

«examiner, à la lumière des dispositions pertinentes de l’accord, la question visée dans la demande d’établissement du groupe spécial d’arbitrage, se prononcer sur la compatibilité de la mesure en cause avec les dispositions visées à l’article 14.2 et statuer conformément à l’article 14.7.»

b)
Les parties doivent notifier le mandat convenu au groupe spécial d'arbitrage dans les deux jours suivant leur accord.

Article 4: Mémoires

La partie plaignante livre son premier mémoire au plus tard 20 jours après la date de constitution du groupe spécial d'arbitrage. La partie mise en cause communique son contre-mémoire au plus tard 20 jours après la date de communication du premier mémoire.

Article 5: Fonctionnement des groupes spéciaux d'arbitrage

1.
Le président du groupe spécial d'arbitrage préside l'ensemble de ses réunions. Un groupe spécial d'arbitrage peut déléguer à son président l'autorité de prendre des décisions administratives et de procédure.

2.
Sauf dispositions contraires prévues dans le présent accord, le groupe spécial d'arbitrage peut mener ses travaux par tout moyen, y compris le téléphone, l'échange de télécopies et les liaisons informatiques.

3.
Seuls les arbitres prennent part aux délibérations du groupe spécial d'arbitrage mais le groupe spécial d'arbitrage peut permettre à ses assistants d'être présents à ses délibérations.

4.
La rédaction de toute décision relève de la responsabilité exclusive du groupe spécial d'arbitrage et ne doit pas être déléguée.

5.
Lorsque survient une question de procédure qui n'est pas couverte par les dispositions du présent accord, le groupe spécial d'arbitrage peut adopter une procédure appropriée qui est compatible avec ces dispositions.

6.
Lorsque le groupe spécial d'arbitrage considère qu'il est nécessaire de modifier les délais applicables à la procédure ou d'y apporter tout autre ajustement administratif ou de procédure, il informe les parties par écrit des raisons du changement ou de l'ajustement et du délai ou de l'ajustement nécessaires. Les délais de l'article 14.7, paragraphe 2, ne peuvent pas être modifiés.

Article 6: Remplacement

1.
Si un arbitre n'est pas en mesure de participer aux travaux, se retire ou doit être remplacé, un remplaçant est sélectionné conformément à l'article 14.5, paragraphe 3.

2.
Lorsqu'une partie considère qu'un arbitre ne se conforme pas aux exigences de l'annexe 14-C et que, pour cette raison, il doit être remplacé, elle en informe l'autre partie, dans les 15 jours suivant le moment où elle a eu connaissance des circonstances à la base de la violation par l'arbitre des dispositions matérielles de l'annexe 14-C.

3.
Lorsqu'une partie considère qu'un arbitre autre que la personne qui préside le groupe ne se conforme pas aux exigences de l'annexe 14-C, les parties se consultent et, si elles en conviennent, révoquent l'arbitre et sélectionnent un remplaçant suivant la procédure énoncée à l'article 14.5, paragraphe 3.


Si les parties ne s'accordent pas sur la nécessité de remplacer un arbitre, une partie peut demander que la question soit soumise au président du groupe spécial d'arbitrage, dont la décision est irrévocable.


Si le président constate qu'un arbitre ne se conforme pas aux exigences de l'annexe 14-C, il sélectionne un nouvel arbitre en tirant au sort un nom parmi ceux figurant sur la liste visée à l'article 14.18, paragraphe 1, dont l'arbitre initial était membre. Si l'arbitre initial avait été choisi par les parties en vertu de l'article 14.5, paragraphe 2, le remplaçant est sélectionné par tirage au sort parmi les noms figurant sur la liste des personnes proposées par la partie plaignante et par la partie mise en cause, en vertu de l'article 14.18, paragraphe 1.

4.
Lorsqu'une partie considère que le président du groupe spécial d'arbitrage ne se conforme pas aux exigences de l'annexe 14-C, les parties se consultent et, si elles en conviennent, révoquent le président et sélectionnent un remplaçant suivant la procédure énoncée à l'article 14.5, paragraphe 3.


Si les parties ne s'accordent pas sur la nécessité de remplacer le président, une partie peut demander que la question soit soumise à l'un des autres membres figurant sur la liste des personnes choisies pour exercer les fonctions de président, conformément à l'article 14.18, paragraphe 1. Son nom est tiré au sort par le président du comité «Commerce» ou son suppléant. La décision de cette personne en ce qui concerne la nécessité de remplacer le président est irrévocable.

Si cette personne décide que le président initial ne se conforme pas aux exigences de l'annexe 14-C, elle sélectionne un nouveau président en tirant au sort un nom parmi les personnes restant sur la liste des personnes choisies, conformément à l'article 14.18, paragraphe 1, pour exercer les fonctions de président.

5.
La sélection par tirage au sort prévue aux paragraphes 1, 3 et 4 se fait en présence d'un représentant de chaque partie, à moins qu'une partie ne s'abstienne de désigner son représentant, et dans les cinq jours suivant la date de dépôt de la demande.
6.
Les travaux du groupe spécial d'arbitrage sont suspendus pendant le déroulement des procédures prévues aux paragraphes 1 à 4.

Article 7: Audiences

1.
Le président fixe la date et l'heure de l'audience en consultation avec les parties et les autres membres du groupe spécial d'arbitrage. Il confirme ces informations par écrit aux parties. Ces informations sont aussi rendues publiques par la partie responsable de la gestion logistique de la procédure, à moins que l'audience n'ait lieu à huis clos. À moins que les parties ne s'y opposent, le groupe spécial d'arbitrage peut décider de ne pas tenir d'audience.

2.
À moins que les parties n'en conviennent autrement, les audiences se tiennent à Bruxelles si la partie plaignante est la Corée et à Séoul si la partie plaignante est la partie UE.

3.
Le groupe spécial d'arbitrage peut tenir des audiences supplémentaires si les parties y consentent.

4.
Tous les arbitres doivent être présents pendant toute la durée des audiences.

5.
Les personnes suivantes peuvent assister à l'audience, que celle-ci soit ou non ouverte au public:

a)
les représentants des parties;

b)
les conseillers des parties;

c)
les membres du personnel de l'administration, les interprètes, les traducteurs et les greffiers; et

d)
les assistants des arbitres.

Seuls les représentants et conseillers des parties peuvent prendre la parole devant le groupe spécial d'arbitrage.

6.
Au plus tard cinq jours avant la date d'une audience, chaque partie communique au groupe spécial d'arbitrage la liste des personnes qui plaideront ou feront des exposés à l'audience pour leur compte, ainsi que la liste des autres représentants ou conseillers qui assisteront à l'audience.

7.
Les audiences des groupes spéciaux d'arbitrage sont publiques, à moins que les parties ne décident que les audiences sont partiellement ou complètement fermées au public. Le groupe spécial d'arbitrage se réunit à huis clos lorsque les mémoires et arguments d'une partie comportent des informations commerciales confidentielles.

8.
Le groupe spécial d'arbitrage conduit l'audience de la manière suivante, en veillant à ce que la partie plaignante et la partie mise en cause bénéficient d'autant de temps:

arguments:

a)
arguments de la partie plaignante;

b)
arguments de la partie mise en cause;

réfutations:

a)
arguments de la partie plaignante;

b)
réplique de la partie mise en cause.

9.
Le groupe spécial d'arbitrage peut adresser des questions à l'une ou l'autre partie à tout moment de l'audience.

10.
Le groupe spécial d'arbitrage prend les dispositions nécessaires pour que le procès-verbal de chaque audience soit établi et transmis dès que possible aux parties.

11.
Dans un délai de dix jours ouvrables suivant la date d'audience, chacune des parties peut transmettre une communication écrite supplémentaire se rapportant à toute question soulevée durant l'audience.

Article 8: Questions écrites

1.
Le groupe spécial d'arbitrage peut, à tout moment de la procédure, adresser des questions par écrit à une partie ou aux deux parties. Chaque partie reçoit une copie de toutes les questions posées par le groupe spécial d'arbitrage.

2.
Une partie peut également fournir à l'autre partie une copie de sa réponse écrite aux questions du groupe spécial d'arbitrage. Chaque partie a la possibilité de présenter des observations écrites sur la réponse de l'autre partie dans les cinq jours suivant la date de sa réception.

Article 9: Confidentialité

Les parties et leurs conseillers préservent le caractère confidentiel des audiences du groupe spécial d'arbitrage, dans la mesure où celles-ci se tiennent à huis clos, conformément à l'article 7, paragraphe 7, de la présente annexe. Chaque partie et ses conseillers traitent comme confidentiels les renseignements communiqués au groupe spécial d'arbitrage par l'autre partie et désignés comme tels par celle-ci. Lorsqu'une partie communique au groupe spécial d'arbitrage une version confidentielle de ses mémoires écrits, elle fournit également, si l'autre partie le demande, un résumé non confidentiel des renseignements contenus dans ses mémoires pouvant être communiqués au public. Ce résumé est communiqué au plus tard 15 jours après la date de la demande ou de la communication de ces mémoires, la date la plus tardive étant retenue. Aucune disposition du présent article n'empêche une partie de communiquer au public ses propres positions dans la mesure où, lorsqu'elle fait référence à des informations communiquées par l'autre partie, elle ne divulgue pas de renseignements désignés par l'autre partie comme confidentiels.

Article 10: Communications ex parte

1.
Le groupe spécial d'arbitrage s'abstient de rencontrer ou de contacter une partie en l'absence de l'autre partie.

2.
Aucun membre du groupe spécial d'arbitrage ne peut discuter de quelque aspect que ce soit des questions dont est saisi le groupe spécial d'arbitrage avec une partie ou les deux parties en l'absence des autres arbitres.

Article 11: Communication amicus curiae

1.
À moins que les parties en conviennent autrement dans les trois jours suivant la date de constitution du groupe spécial d'arbitrage, celui-ci peut recevoir des communications écrites non sollicitées de personnes physiques ou morales intéressées des parties, pour autant que ces communications soient faites dans les 10 jours suivant la date de constitution du groupe spécial d'arbitrage, qu'elles soient concises et ne dépassent en aucun cas 15 pages dactylographiées, annexes compris, et qu'elles soient directement pertinentes pour les aspects factuels et légaux examinés par le groupe spécial d'arbitrage.

2.
La communication comprend une description de la personne qui la soumet, indique s'il s'agit d'une personne physique ou morale, y compris sa nationalité ou son lieu d'établissement, la nature de ses activités et l'origine de son financement, et spécifie la nature de l'intérêt qu'a cette personne dans la procédure d'arbitrage.

3.
Le groupe spécial d'arbitrage énumère dans sa décision toutes les communications qu'il a reçues conformément aux paragraphes 1 et 2. Le groupe spécial d'arbitrage n'est pas tenu d'aborder dans sa décision les arguments factuels ou légaux présentés dans ces communications. Toute communication obtenue par le groupe spécial d'arbitrage conformément au présent article est soumise aux parties pour commentaire.

Article 12: Cas urgents

Dans les cas d'urgence visés à l'article 14.7, paragraphe 2, le groupe spécial d'arbitrage adapte en conséquence les délais indiqués dans la présente annexe.

Article 13: Traduction et interprétation

1.
Durant les consultations visées à l'article 14.3, et au plus tard lors de la réunion visée à l'article 3, paragraphe 1, point b) de la présente annexe, les parties s'efforcent de s'entendre sur une langue de travail commune pour la procédure devant le groupe spécial d'arbitrage.

2.
Si les parties ne sont pas en mesure de s'entendre sur une langue de travail commune, chaque partie prend ses dispositions pour assurer que la traduction de ses communications écrites dans la langue choisie par l'autre partie et la partie mise en cause prend les dispositions nécessaires pour assurer l'interprétation des communications orales dans les langues choisies par les parties.

3.
Le groupe spécial d'arbitrage rend ses décisions dans la ou les langues choisies par les parties.

4.
Les coûts supportés pour la traduction d'une décision du groupe spécial d'arbitrage sont partagés entre les parties.

5.
Toute partie peut présenter des observations sur toute traduction d'un document établie conformément au présent article.

Article 14: Calcul des délais

Lorsque, du fait de l'application de l'article 2, paragraphe 5, de la présente annexe, une partie reçoit un document à une date différente de celle à laquelle l'autre partie le reçoit, tout délai calculé en fonction de la date de réception commence à courir à compter de la dernière date de réception du document.

Article 15: Autres procédures

La présente annexe s'applique également aux procédures établies en vertu de l'article 14.9, paragraphe 2, de l'article 14.10, paragraphe 2, de l'article 14.11, paragraphe 3 et de l'article 14.12, paragraphe 2. Les délais fixés dans la présente annexe sont adaptés aux délais spéciaux prévus pour l'adoption d'une décision par le groupe spécial d'arbitrage dans ces autres procédures.

ANNEXE 14-C
CODE DE CONDUITE À L'INTENTION DES MEMBRES DES GROUPES SPÉCIAUX D'ARBITRAGE ET DES MÉDIATEURS

Article premier: Définitions

Les définitions qui suivent s'appliquent à la présente annexe:

a)
«membre» ou «arbitre» désigne un membre d'un groupe spécial d'arbitrage constitué conformément à l'article 14.5;

b)
«médiateur» désigne une personne qui conduit une procédure de médiation conformément à l'annexe 14-A;

c)
«candidat» désigne une personne dont le nom figure sur la liste d'arbitres visée à l'article 14.18 et qui est susceptible d'être sélectionnée comme membre d'un groupe spécial d'arbitrage conformément à l'article 14.5;

d)
«assistant» désigne une personne qui, en vertu du mandat d'un membre, aide celui-ci dans ses recherches ou le soutient dans ses fonctions;

e)
«procédure», sauf indication contraire, désigne une procédure menée par un groupe spécial d'arbitrage en vertu du présent accord;

f)
«personnel» désigne les personnes placées sous la direction et le contrôle d'un membre, à l'exception des assistants.

Article 2: Responsabilités dans le processus

Les candidats et les membres doivent éviter tout manquement ou apparence de manquement à la déontologie, être indépendants et impartiaux, éviter tout conflit d'intérêt direct ou indirect et observer des règles de conduite rigoureuses de manière à garantir l'intégrité et l'impartialité du processus de règlement des différends. Les anciens membres doivent se conformer aux obligations définies aux articles 6 et 7 de la présente annexe.

Article 3: Obligation de déclaration

1.
Avant la confirmation de sa sélection en qualité de membre du groupe spécial d'arbitrage constitué conformément au présent accord, le candidat doit déclarer les intérêts, les relations ou les considérations qui sont susceptibles d'affecter son indépendance ou son impartialité, ou qui pourraient raisonnablement donner lieu à une apparence de manquement à la déontologie ou de partialité dans la procédure. À cette fin, le candidat doit faire tous les efforts raisonnables pour s'informer de l'existence de tels intérêts, relations et considérations.

2.
Un candidat ou membre ne peut communiquer de renseignements concernant des violations effectives ou potentielles de la présente annexe qu'au comité «Commerce», aux fins d'examen par les parties.

3.
Une fois sélectionné, tout membre doit continuer à faire tous les efforts raisonnables pour s'informer des intérêts, relations ou considérations visés au paragraphe 1 et doit les déclarer. L'obligation de déclaration est permanente et exige de tout membre qu'il déclare de tels intérêts, relations ou considérations pouvant se faire jour à n'importe quel stade de la procédure. Le membre doit déclarer ces intérêts, ces relations ou ces considérations en les communiquant par écrit au comité «Commerce», aux fins d'examen par les parties.
Article 4: Fonctions des membres

1.
Tout membre, une fois sélectionné, doit s'acquitter entièrement et promptement de ses fonctions tout au long de la procédure, et le faire avec équité et diligence.

2.
Tout membre doit examiner exclusivement les questions qui sont soulevées au cours de la procédure et sont nécessaires à une décision. Il ne doit déléguer cette fonction à aucune autre personne.

3.
Tout membre doit prendre toutes les mesures appropriées pour s'assurer que ses assistants et son personnel connaissent et se conforment aux articles 2, 3 et 7 de la présente annexe.

4.
Aucun membre ne peut avoir de contact ex parte concernant la procédure.

Article 5: Indépendance et impartialité des membres

1.
Tout membre doit être indépendant et impartial et éviter toute apparence de partialité et de manquement à la déontologie. Il ne peut être influencé par des intérêts personnels, des pressions extérieures, des considérations d'ordre politique, des protestations publiques, la loyauté envers une partie ou la crainte de critiques.

2.
Aucun membre ne peut, directement ou indirectement, contracter d'obligation ou accepter de gratification qui, d'une manière quelconque, entraverait ou paraîtrait entraver la bonne exécution de ses fonctions.

3.
Aucun membre ne peut utiliser le poste qu'il détient au sein du groupe spécial d'arbitrage pour servir des intérêts personnels ou privés. Tout membre doit s'abstenir de toute action de nature à donner l'impression que d'autres sont en situation de l'influencer.

4.
Aucun membre ne peut permettre que sa conduite ou son jugement soient influencés par des relations ou des responsabilités d'ordre financier, commercial, professionnel, familial ou social.

5.
Tout membre doit s'abstenir de nouer des relations ou d'acquérir des intérêts financiers qui sont susceptibles d'influer sur son impartialité ou qui pourraient raisonnablement donner lieu à une apparence de manquement à la déontologie ou de partialité.

Article 6: Obligations des anciens membres

Tout ancien membre doit s'abstenir de tout acte susceptible de donner lieu à une apparence de partialité de sa part dans l'exécution de ses fonctions ou d'avantage tiré de la décision du groupe spécial d'arbitrage.
Article 7: Confidentialité

1.
Aucun membre ou ancien membre ne peut, à aucun moment, divulguer ou utiliser des renseignements non publics concernant une procédure ou acquis au cours de la procédure, sauf aux fins de la procédure, et ne peut, en aucun cas, divulguer ou utiliser ces renseignements à son propre avantage ou à l'avantage d'autres personnes ou pour nuire aux intérêts d'autrui.

2.
Aucun membre ne doit divulguer tout ou partie d'une décision du groupe spécial d'arbitrage avant sa publication, conformément au présent accord.

3.
Aucun membre ou ancien membre ne peut, à aucun moment, divulguer la teneur des délibérations d'un groupe spécial d'arbitrage ni l'opinion d'un membre, quel qu'il soit.

Article 8: Médiateurs

Les règles décrites dans la présente annexe concernant les membres et anciens membres s'appliquent mutatis mutandis aux médiateurs.

�	Pour les besoins de la présente annexe, l'accès au marché pour les marchandises couvre l'accès au marché non agricole (AMNA) et les règles commerciales qui le concernent, y compris les voies de recours, les obstacles techniques au commerce, les mesures sanitaires et phytosanitaires, la facilitation des échanges, les règles en matière d'origine, les sauvegardes et les annexes sectorielles au chapitre deux (Traitement national et accès au marché pour les marchandises). Il exclut le commerce des produits, les services et les établissements agricoles, la coopération culturelle, les marchés publics, la concurrence, les droits de propriété intellectuelle, les paiements et les mouvements de capitaux et le commerce et le développement durable.


�	Par exemple, dans les affaires concernant les normes et des prescriptions techniques, le médiateur devrait être expert dans le domaine d'activités des organismes internationaux de normalisation concernés.


�	Les parties conviennent que «mécanisme correspondant» désigne le mécanisme proposé par le Groupe africain, le Canada, l'Union européenne, le Groupe des PMA, le groupe AMNA-11 de pays en développement, la Nouvelle-Zélande, la Norvège, la Pakistan et la Suisse dans le document TN/MA/W/88 du 23 juillet 2007 intitulé «Obstacles non tarifaires – Proposition concernant les procédures visant à faciliter la recherche de solutions pour les ONT» ou tout autre mécanisme similaire proposé dans des documents remplaçant le document TN/MA/W/88 du 23 juillet 2007.
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